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CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIIe CHAMBRE 
 

A R R Ê T 
 

   
no 257.517 du 3 octobre 2023 

 
 
A. 239.147/VIII-12.255 
 
En cause : LAHY Sylvie, 
 ayant élu domicile chez 
 Mes Marc UYTTENDAELE  
 et Eva LIPPENS, avocats, 
 rue de la Source 68 
 1060   Bruxelles, 
 
 contre : 
 
 la commune de Molenbeek-Saint-Jean,  
 représentée par son collège des bourgmestre et échevins. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 23 mai 2023, Sylvie Lahy demande, d’une 

part, la suspension de l’exécution de « la décision du 24 avril 2023 par laquelle le 

conseil communal de la commune de Molenbeek-Saint-Jean a décidé de ne pas la 

nommer en qualité de secrétaire communale » et, d’autre part, l’annulation de la 

même décision. 

 

II. Procédure 

 

    La partie adverse n’a déposé ni dossier administratif, ni note 

d’observations.  

 

    Mme Claudine Mertes, premier auditeur au Conseil d’État, a rédigé un 

rapport sur la base de l’article 93 du règlement général de procédure. 

 

    Le rapport a été notifié aux parties. 

 

    Par une ordonnance du 13 septembre 2023, les parties ont été 

convoquées à l’audience du 29 septembre 2023. 

 

    M. Luc Detroux, président de chambre, a exposé son rapport. 



VIII - 12.255 - 2/5 

 

 

    Me Marc Uyttendaele, avocat, comparaissant pour la partie requérante, a 

été entendu en ses observations. 

 

    Mme Claudine Mertes, premier auditeur, a été entendue en son avis 

conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l’emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Faits 

 

    1. La requérante a participé à une épreuve de recrutement visant à la 

désignation du secrétaire communal de la partie adverse. 

 

    2. Le 28 novembre 2022, elle est la seule candidate déclarée apte à 

l’unanimité par un jury, présidé par la bourgmestre de la partie adverse.  

 

    3. Le 26 décembre 2022, le conseil communal désigne la requérante en 

qualité de secrétaire communale. 

 

    4. Le 31 janvier 2023, cette délibération est annulée par l’autorité de 

tutelle à la suite d’irrégularités dans la procédure de vote. 

 

    5. Le 24 avril 2023, la désignation de la requérante en qualité de 

secrétaire communale est à nouveau soumise au vote du conseil communal  

 

    Le résultat du vote est le suivant : « 38 votants : 16 votes positifs, 

19 votes négatifs, 3 votes nuls ». 

 

    Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

IV. Débats succincts 

 

    L’auditeur rapporteur a examiné le présent recours dans le cadre de la 

procédure en débats succincts étant d’avis que le moyen unique est fondé. 
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V. Moyen unique 

 

 V.1. Thèse de la partie requérante 

 

    Le moyen unique est pris de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 ‘relative à la motivation formelle des actes administratifs’, de 

l’absence de motifs, de l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir. 

 

    La requérante expose que l’acte attaqué est dépourvu de toute motivation 

alors qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’État que le refus explicite de 

désignation d’un candidat est un acte administratif unilatéral à portée individuelle et 

que le fait qu’une décision a fait l’objet d’un vote au scrutin secret n’exonère pas 

l’autorité de son obligation de motivation formelle. 

 

 V.2. Appréciation 

 

    L’acte attaqué est rédigé comme suit : 
 
« Vu l’article 69 de la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu la délibération prise par le Collège échevinal proposant au Conseil communal 
d’entamer un recrutement en vue de pourvoir à la vacance du poste de Secrétaire 
communal ; 
Vu la délibération du Collège échevinal du 1er décembre 2022 prenant 
“connaissance du résultat de l’examen de recrutement d’un/une Secrétaire 
communal(e) par mandat. Mme Lahy est la seule candidate à avoir obtenu le 
minimum requis de 50% à chacune des trois épreuves éliminatoires ainsi que 
67,28% au total” ; 
Vu la décision du conseil communal du 26/12/2022 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 31/03/2023 annulant la décision du Conseil communal 
du 26/12/2022 ; 
Considérant, dès lors, qu’une nouvelle procédure de désignation d’un/e Secrétaire 
communal(e) doit être prévue ; 
Vu l’article 86 de la Nouvelle Loi communale ; 
Vu l’article 94 de la Nouvelle Loi communale, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
De soumettre la désignation de Mme Sylvie Lahy, seule titulaire de l’examen, en 
tant que Secrétaire Communale par mandat, au vote secret. 
 
38 votants : 16 votes positifs, 19 votes négatifs, 3 votes nuls ». 

 

    Conformément à la loi du 29 juillet 1991 ‘relative à la motivation 

formelle des actes administratifs’, tout acte juridique unilatéral de portée 

individuelle émanant d’une autorité administrative et qui a pour but de produire des 

effets juridiques à l’égard d’un ou de plusieurs administrés doit faire l’objet d’une 

motivation formelle et adéquate. Le refus explicite de désigner un candidat à une 

fonction constitue un tel acte. En outre, il est de jurisprudence constante que 
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l’adoption d’une décision collégiale au scrutin secret n’exonère pas l’autorité du 

respect de cette obligation de motivation formelle et que le seul résultat du vote ne 

suffit pas à la respecter.  

 

    En l’espèce, la décision attaquée n’est pas suffisamment motivée 

puisqu’elle se limite à faire référence au résultat du vote du conseil communal et au 

fait qu’une nouvelle procédure de désignation doit être prévue, sans exposer – et 

donc permettre de comprendre – les raisons pour lesquelles la requérante, seule 

candidate déclarée apte par le jury, n’a pas été désignée en qualité de secrétaire 

communale. 

 

    Le moyen unique est fondé. 

 

    Les conclusions du rapport peuvent être suivies. 

 

VI. Indemnité de procédure 

 

    La partie requérante sollicite « une indemnité de procédure évaluée à 

990 euros ». 

 

    Il y a lieu de faire droit à cette demande, en la limitant toutefois au 

montant de base, sans majoration, conformément à l’article 67, § 2, alinéa 3, du 

règlement général de procédure. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D’ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    La délibération du conseil communal de Molenbeek-Saint-Jean du 

24 avril 2023, décidant de ne pas désigner Sylvie Lahy en tant que secrétaire 

communale, est annulée. 

 

Article 2. 

 

    La partie adverse supporte les dépens, à savoir le droit de rôle de 

200 euros, la contribution de 24 euros et l’indemnité de procédure de 770 euros 

accordée à la partie requérante. 
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    Ainsi prononcé à Bruxelles le 3 octobre 2023, par la VIIIe chambre du 

Conseil d’État composée de : 
 
   Luc Detroux,   président de chambre,    

   Florence Van Hove,   greffier. 

 

 

 Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

 Florence Van Hove Luc Detroux 


